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Délibération affichée à l'Hôtel de Ville 

et transmise au représentant de l'État 

le 30 mars 2017 

 

 

 

CONSEIL DE PARIS 

Conseil Municipal 

Extrait du registre des délibérations 

-------- 

Séance des 27, 28 et 29 mars 2017 
 

 

 

2017 DRH 11 Modification des délibérations 2013 DRH 40 des 8 et 9 juillet 2013 et 2015 DRH 49 du 27 

mai 2015 fixant respectivement le régime indemnitaire des inspecteurs de sécurité de la Ville de Paris et 

les dérogations au plafond mensuel de 25 heures supplémentaires pour certains personnels de la Ville de 

Paris. 

 

 

M. Emmanuel GREGOIRE et Mme Colombe BROSSEL, rapporteurs. 

 

-------- 

 

Le Conseil de Paris, siégeant en formation de Conseil municipal, 

 

 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble 

la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale, notamment son article 118 ; 

 

Vu le décret n° 94-415 du 24 mai 1994 modifié portant dispositions statutaires relatives aux personnels 

des administrations parisiennes ; 

 

Vu la délibération 2002 DRH 85 des 28 et 29 octobre 2002 fixant les indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires effectués par les personnels de la Ville de Paris, notamment son article 6 ; et la 

délibération 2015 DRH 49 du 27 mai 2015 fixant les dérogations au plafond mensuel de 25 heures 

supplémentaires pour certains personnels de la Ville de Paris ; 

 

Vu la délibération 2013 DRH 40 des 8 et 9 juillet 2013 fixant le régime indemnitaire des inspecteurs de 

sécurité de la Ville de Paris ; 

 

Vu les délibérations 2016 DRH 75 et 2016 DRH 76 des 7, 8 et 9 novembre 2016 fixant respectivement les 

dispositions communes relatives à l’organisation des carrières des fonctionnaires de catégorie C de la 

Commune et du Département de Paris, et à l’échelonnement indiciaire des corps de catégorie C de la 

Commune et du Département de Paris ; 
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Vu l’avis du comité technique de la direction de la prévention, de la sécurité et de la protection du 5 

janvier 2017 ; 

 

Vu le projet de délibération, en date du 14 mars 2017, par lequel Madame la Maire de Paris lui propose de 

modifier les délibérations 2013 DRH 40 des 8 et 9 juillet 2013 et 2015 DRH 49 du 27 mai 2015 

susvisées ; 

 

Sur le rapport présenté par Monsieur Emmanuel GREGOIRE, au nom de la 1re Commission, et par 

Madame Colombe BROSSEL, au nom de la 3e commission, 

 

Délibère : 

 

Article 1 : A - A l’article 2 de la délibération 2013 DRH 40 des 8 et 9 juillet 2013 susvisée, les 3ème et 

4ème alinéas sont remplacés par les alinéas suivants : 

 

- 15,50 % pour les inspecteurs chefs de 2ème classe ayant moins de 9 années d’ancienneté dans le grade ; 

- 24 % pour les inspecteurs chefs de 2ème classe ayant 9 années d’ancienneté au moins dans le grade ; 

 

B - A l’article 3 de la même délibération, dans le 5ème alinéa, les mots : "des deux premiers grades" sont 

supprimés et les mots : "d’un grade supérieur" remplacés par les mots : "du grade supérieur". 

 

C - Il est ajouté dans la même délibération les articles 3-1 et 3-2 rédigés comme suit : 

 

Article 2 : A - Au premier alinéa de l’article 1 de la délibération 2015 DRH 49 du 27 mai 2015 susvisée, 

les mots : "aux personnels de la direction du patrimoine et de l’architecture suivants :" sont remplacés 

par :  

"aux personnels suivants : 

I - à la direction du patrimoine et de l’architecture :" 

 

Dans le même article, il est ajouté un II rédigé comme suit : 

 

II - à la direction de la prévention, de la sécurité et de la protection : 

Inspecteurs de sécurité de la Ville de Paris et techniciens de la tranquillité publique et de la surveillance 

d’administrations parisiennes affectés à l’Unité d’Assistance aux Sans-Abri (UASA). 

 

B - Au premier alinéa de l’article 2 de la même délibération, le membre de phrase suivant : "Pour 

l’ensemble des personnels mentionnés à l’article 1 " est remplacé par le suivant :  

 

"I - Pour l’ensemble des personnels mentionnés au I de l’article 1 ". 

 

Dans le même article il est ajouté un II rédigé comme suit : 

 

II - Pour les personnels mentionnés au II de l’article 1 ci-dessus, le plafond est fixé à 70 heures 

supplémentaires mensuelles dans la limite de 300 heures supplémentaires annuelles, dans le cadre des 

maraudes de nuit et interventions auprès des sans-domicile-fixe, des familles à la rue, des réfugiés, des 

migrants, des campements nomades ou toute population difficile, notamment durant les mois d’activation 

du plan d’urgence hivernal. 

 

Article 3-1 : Les agents affectés à l’Unité d’appui peuvent bénéficier, au titre des dimanches et des jours 

fériés et à compter du 14ème dimanche travaillé dans l’année, d’une indemnité d’un montant identique à 

celui fixé par l’arrêté du 21 décembre 2001 susvisé. 
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Article 3-2 : Nonobstant les dispositions prévues aux articles 2 et 3 ci-dessus, les agents du grade 

d’inspecteur de sécurité reclassés au moins au 6ème échelon du grade d’inspecteur chef de 2ème classe 

doté de l’échelle de rémunération C2 bénéficient, à compter de la date de leur reclassement, des taux de 

base de 24 % pour l’indemnité de fonctions et de technicité et de 19 % pour l’indemnité de sujétions. 

Les agents du grade d’inspecteur chef de 2ème classe doté de l’échelle de rémunération E5 reclassés dans 

le grade d’inspecteur chef de 2ème classe doté de l’échelle de rémunération C2 conservent, à compter de 

la date de leur reclassement, les taux de base dont ils bénéficiaient auparavant. 

 

 

La Maire de Paris, 

 
Anne HIDALGO 

 


